
N° 05 / 08.
du  21.02.2008.

Numéro 2479 du registre.

Audience  publique  de  la  Cour  de  cassation  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg du jeudi, vingt et un février deux mille huit.

Composition:

Marc SCHLUNGS, président de la Cour,
Jean JENTGEN, conseiller à la Cour de cassation,
Marie-Paule ENGEL, conseillère à la Cour de cassation,
Astrid MAAS, conseiller à la Cour d’appel,
Lotty PRUSSEN, conseiller à la Cour d’appel,
Martine SOLOVIEFF, premier avocat général,
Marie-Paule KURT, greffier à la Cour.

E n t r e :

la société d’assurance mutuelle de droit français LA  
GARANTIE  MUTUELLE  DES  FONCTIONNAIRES  ET  
EMPLOYES  DE L’ETAT ET DES SERVICES PUBLICS,  établie 
et ayant son siège social à F-75857 Paris, 76, rue de Prony, représentée 
par son conseil d’administration actuellement en fonction, 

demanderesse en cassation,

comparant par Maître Jean WELTER, avocat à la Cour, en l’étude duquel 
domicile est élu,

e  t  :

1) X.), ouvrière, demeurant à F-(…), (…),(…),

2) l’association sans but lucratif A.S.B.L. 1, (…), établie et ayant son siège 
social  à  L-(…),  (…),  représentée  par  son  conseil  d’administration 
actuellement en fonction, 

défenderesses en cassation,



comparant par Maître François REINARD, avocat à la Cour, en l’étude 
duquel domicile est élu.

=======================================================

LA   COUR   DE   CASSATION :

Ouï  le  président  Marc  SCHLUNGS  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions du premier avocat général Georges WIVENES ;

 
Vu  l’arrêt  attaqué  rendu  le  13  mars  1996  par  la  Cour  d’appel, 

deuxième chambre, siégeant en matière civile, et signifié le 25 janvier 2007 à 
la société d’assurances mutuelle de droit français GARANTIE MUTUELLE 
DES  FONCTIONNAIRES  ET  EMPLOYES  DE  L’ETAT  ET  DES 
SERVICES PUBLICS (GARANTIE MUTUELLE) ;

Vu le mémoire en cassation signifié le 3 avril 2007 par la GARANTIE 
MUTUELLE et déposé le 5 avril 2007 au greffe de la Cour ;

 
Vu  le  mémoire  en  réponse  signifié  le  31  mai  2007  par  X.)  et 

l’A.S.B.L. 1 ((…)) et déposé le ler juin 2007 au greffe de la Cour;

Attendu,  selon  l’arrêt  attaqué,  que  le  tribunal  d’arrondissement  de 
Luxembourg  avait  condamné  X.)  et  l’A.S.B.L.  1  à  indemniser  sur  le 
fondement  de  l’article  1384  alinéa  premier  du  code  civil  la  GARANTIE 
MUTUELLE en sa qualité d’assureur conventionnellement subrogé dans les 
droits de différentes victimes ; que sur appel des susdites parties reconnues 
responsables  les  juges  du  second  degré,  par  réformation,  déboutèrent  la 
demanderesse initiale de son action ;

Sur le moyen de cassation :

tiré  « de la violation des articles 1382, 1383 et 1384, alinéa 1er du 
code civil, et du manque de base légale,

en ce que l’arrêt attaqué, réformant le jugement de première instance,  
a dit la demande irrecevable sur base de l’article 1384, alinéa 1er du code 
civil, l’a dit non fondée sur la base subsidiaire des articles 1382 et 1383 du  
même code, en a débouté la demanderesse en cassation et a condamné celle-
ci aux dépens,
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aux motifs  qu’<< il  est  constant en cause qu’il  y a eu absence de  
contact matériel entre la chose (la voiture X.)) et le siège du dommage subi  
par les victimes subrogeantes, de sorte que pour pouvoir prospérer sur la  
base  de  l’article  1384  alinéa  premier  du  code  civil,  il  appartenait  à  la  
demanderesse originaire de faire la preuve du rôle causal de la chose dans la  
réalisation du dommage >> ; que la demanderesse en cassation entendrait  
rapporter cette preuve en invoquant la position anormale de la voiture X.) au  
moment de la survenance des faits dommageables ; qu’il serait certes établi  
que  par  suite  du  dérapage  de  la  voiture  X.),  celle-ci  s’était  immobilisée  
perpendiculairement à la chaussée, à moitié sur la voie gauche et sur la voie  
droite ;  mais  que  <<  pour  pouvoir  bénéficier  de  la  présomption  de  
responsabilité de l’article 1384 alinéa premier du code civil, il ne suffit pas  
de rapporter la position anormale de la chose sous la garde de la personne  
assignée  en  réparation  mais  il  faut  encore  établir  l’intervention  de  cette  
chose dans la réalisation du dommage >> ; que << dès lors que le brigadier  
de gendarmerie Y.), ayant rejoint la voiture de X.), immobilisée après son  
dérapage,  réglant  depuis  un  certain  laps  de  temps  la  circulation,  
correctement  vêtue  d’un  manteau  orange  et  munie  d’une  lampe  de  
signalisation orange, avait donné injonction à Z.) conduisant le véhicule des  
(…) de s’arrêter sur la bande d’urgence, que celui-ci y avait obtempéré et,  
après un échange de conversation avec Y.), était sur le point de repartir, il  
appert que la position anormale de la voiture X.) n’a pu, même pour partie,  
avoir été l’instrument des dommages subis par les victimes subrogeantes Y.),  
Z.) et  Etat  du Grand-Duché de Luxembourg, ces dommages trouvant leur  
origine dans la genèse du deuxième accident causé par le seul comportement  
fautif  d’A.)  s’approchant  sur  les  lieux  du  premier  accident  à  une  vitesse  
exagérée, non adaptée à l’état verglacé de la chaussée venant d’être salée ni  
aux circonstances de temps, une tempête de neige étant en train de s’abattre  
>> ; que dans ces circonstances la demanderesse en cassation n’aurait pas  
<<  rapporté  les  conditions  de  mise  en  œuvre  de  la  présomption  de  
responsabilité >> de l’article 1384, alinéa 1er du code civil ; que, quant à la  
demande basée subsidiairement sur les articles 1382 et 1383 du même code,  
elle ne serait  pas fondée, << les fautes  retenues à charge de X.) dans le  
jugement correctionnel du 13 décembre 1989 n’étant pas en relation causale  
avec  les  dommages  subis  par  les  victimes,  ainsi  qu’il  résulte  des  
développements  plus  haut  >>, alors  que,  d’une part,  l’intervention  active  
dans la réalisation du dommage de la chose sous la garde du défendeur est  
suffisamment établie, en l’absence de contact entre cette chose et le siège du  
dommage,  par  la  preuve  de  la  position  anormale,  au  moment  de  la  
survenance  du  dommage,  de  la  chose ;  qu’au  vu  de  cette  preuve,  la  
responsabilité  du gardien de la chose est  présumée, sauf l’exonération de  
celui-ci  par  la  preuve,  qui  lui  incombe,  d’une  cause  étrangère ;  qu’en 
décidant,  au contraire, que la preuve de la position anormale de la chose  
sous garde est insuffisante, en elle-même, pour établir l’intervention de celle-
ci dans la réalisation du dommage et qu’il est nécessaire que le demandeur  
en  réparation  prouve  <<  encore  l’intervention  de  (la)  chose  dans  la  
réalisation  du  dommage  >>,  la  Cour  d’appel  a  fait  supporter  à  la  
demanderesse en cassation la charge d’une preuve supplémentaire qui ne lui  
incombait pas et a violé de ce fait l’article 1384, alinéa 1er du code civil ;
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et que, d’autre part, les motifs retenus par les juges du fond pour nier  
l’existence d’une relation causale entre la position anormale de la voiture  
sous la garde de X.) respectivement la faute commise par X.) et la survenance  
de  l’accident,  ne  caractérisent  légalement  ni  l’existence  d’une  cause  
étrangère  de  nature  à  exonérer  le  gardien  X.)  de  la  présomption  de  
responsabilité pesant sur elle, ni même l’absence de preuve directe, par la  
demanderesse en cassation, de l’existence du lien de causalité invoqué par  
celle-ci ; qu’il suffit – tant pour les besoins de l’application des articles 1382  
et 1383 du code civil que pour les besoins de l’application de l’article 1384,  
alinéa 1er (à supposer même que la preuve de la position anormale de la  
chose gardée soit en elle-même insuffisante pour déclencher la présomption  
de  responsabilité  édictée  par  ce  texte)  –  que  le  fait  générateur  de  
responsabilité  (faute  du défendeur  ou  fait  de la  chose sous  sa  garde)  ait  
contribué,  fût-ce  en  partie,  à  la  réalisation  du  dommage ;  que  cette  
contribution résulte de ce qu’en l’absence du fait générateur en question, le  
dommage ne se serait pas produit ou, pour le moins, que le fait générateur  
était de nature, dans le cours habituel des choses et selon l’expérience de la  
vie, à produire l’effet qui s’est en fait réalisé ou à favoriser sa survenance ;  
que le lien de causalité n’est pas rompu, en revanche, du seul fait  que la  
survenance ultérieure de la faute d’une autre personne a elle aussi constitué  
une condition nécessaire de la réalisation du dommage, un même dommage  
pouvant être dû à la conjugaison de plusieurs faits générateurs dont chacun  
–  et  non  seulement  le  plus  récent  –  sera  réputé  en  lien  causal  avec  le  
dommage ;  que  dans  les  circonstances  de  l’espèce,  telles  qu’elles  sont  
constatées par l’arrêt attaqué, l’absence d’intervention causale de la position  
anormale et fautive du véhicule X.) n’est pas établie par les circonstances  
relevées par l’arrêt ; qu’en particulier, le fait que le véhicule conduit par A.)  
se  soit  approché  des  lieux  à  une  vitesse  excessive  compte  tenu  des  
circonstances météorologiques, s’il a lui-même pu contribuer à la réalisation  
du dommage, n’entraîne pas pour autant – contrairement à ce qu’a jugé la  
Cour d’appel  –  l’absence de toute  intervention  causale de la  position  du  
véhicule X.) ; qu’il résulte nécessairement des constatations de l’arrêt que,  
bloquant  la  route  au  véhicule  A.)  par  sa  position  perpendiculaire  à  la  
chaussée et à cheval sur les deux bandes de circulation de l’autoroute, le  
véhicule X.) occupait une position sans laquelle l’accident n’aurait pas pu se  
produire et  dont  l’accident  était,  précisément  en raison des  circonstances  
météorologiques  constatées  par  l’arrêt,  une  conséquence  parfaitement  
prévisible  selon  le  cours  normal  des  choses ;  qu’en  niant  au  contraire  
l’existence du lien causal allégué par la demanderesse en cassation, la Cour  
d’appel a, en conséquence, violé par fausse application tant l’article 1384,  
alinéa 1er du code civil, base principale de la demande, que les articles 1382  
et 1383 du même code, base subsidiaire de la demande ; que pour le moins et  
subsidiairement,  par  l’insuffisance  de  ses  constatations  quant  aux  
circonstances dont découlerait l’absence de toute intervention causale, même  
partielle, de la position du véhicule X.), la Cour d’appel n’a pas mis la Cour  
de cassation en mesure d’exercer son contrôle sur l’existence ou l’inexistence  
d’un lien de causalité, privant ainsi son arrêt de base légale » ;
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Quant à la première branche :

Mais  attendu  que,  si  notamment  en  cas  d’absence  de  contact,  la 
condition anormale d’une chose crée dans le chef du gardien de celle-ci une 
présomption de responsabilité il faut néanmoins que l’anomalie se place dans 
le  contexte  de  l’événement  dommageable ;  qu’ainsi,  après  avoir 
souverainement constaté que la position irrégulière de la voiture conduite par 
X.) était sans rapport avec le sinistre dû à une autre cause, la Cour d’appel a 
pu statuer comme elle l’a fait,  sans violer l’article 1384 alinéa premier du 
code civil ;

Quant à la deuxième branche :

Mais attendu que, d’une part, l’existence, soit d’une relation causale 
entre  une  faute  et  la  réalisation  d’un dommage,  soit,  comme  en  l’espèce, 
d’une faute  d’un tiers  exonératoire  de la  responsabilité  du fait  des  choses 
inanimées relève de l’appréciation souveraine du juge du fond échappant au 
contrôle de la Cour régulatrice et que, d’autre part, la Cour d’appel a déduit la 
faute du conducteur A.) de l’analyse détaillée des faits de sorte que l’arrêt ne 
saurait encourir la censure du défaut de base légale ;

D’où  il  suit  que  le  moyen  n’est  fondé  dans  aucune  de  ses  deux 
branches ;
                               
                                        Par ces motifs :

rejette le pourvoi ;

condamne  la  société  d’assurance  mutuelle  de  droit  français  LA 
GARANTIE MUTUELLE DES FONCTIONNAIRES ET EMPLOYES DE 
L’ETAT ET DES SERVICES PUBLICS aux frais de l’instance en cassation.

La lecture du présent arrêt a été faite en la susdite audience publique 
par  Monsieur  le  président  Marc  SCHLUNGS,  en  présence  de  Madame 
Martine  SOLOVIEFF,  premier  avocat  général  et  de  Madame  Marie-Paule 
KURT, greffier à la Cour.
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